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Les personnels de la statistique sont en lutte depuis début septembre, date à laquelle ils ont appris par dépêche AFP la volonté du président de la République de délocaliser une partie des activités de la statistique publique. 

Jean-Philippe Cotis, directeur général de l’Insee et Jean-Pierre Duport, vice -président du Conseil National de l’Information Statistique (CNIS) ont été chargés par le Premier ministre de mettre en musique le projet de délocalisation.

Après une grève historique le 21 octobre et des journées d’actions largement suivies, qui ont notamment abouti à ce que le rapport soit rendu public, les agents restent plus que jamais mobilisés.

En effet, le rapport Cotis-Duport présente lui-même l’ensemble des raisons qui font de cette délocalisation une opération inutile, coûteuse, et au final l’impossibilité de sa mise en œuvre. 

Les responsabilités de Mme Lagarde et M Woerth sont directement engagées dans la mise en place ou non d’une opération qui menace la réalisation des missions de la statistique publique ; et qui menace également sa qualité, et donc le droit des citoyens, des acteurs économiques, sociaux, syndicaux, associatifs et politiques à une information objective des réalités économiques et sociales de ce pays.

Dès à présent, le rapport appelle de premiers commentaires non exhaustifs de notre part :

-il propose par exemple de supprimer une partie du travail des agents précaires de l’Insee, les enquêteurs, sous couvert de prétendue « création » d’une plateforme téléphonique dont nous connaissons tous les dangers pour les CDD à mi-temps que le rapport préconise d’employer. Nous ne pouvons l’accepter !

-Il veut également regrouper des unités dont le travail au plus près de leurs partenaires en région était la raison même d’exister. 

-Il menace par la ponction d’effectifs l’existence même d’établissements régionaux. 

-Il comporte une conception absurde de l’informatique mettant en cause l’amélioration des missions.

Sans compter la somme de drames humains qui seraient générés par une telle opération.

Nous tenons également à avoir une réponse à la question déjà posée aux rapporteurs et à la direction de l’Insee : quelles réponses vont être apportées aux revendications des personnels, selon quels processus de discussions, et avec qui ?

En tout état de cause, les agents de la statistique publique sont confortés dans l’idée qu’aucune délocalisation ne saurait être envisagée, ils sont déterminés à poursuivre et amplifier leurs actions, à l’image de la manifestation du 13 décembre prochain.
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